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B R I A N  M Y L E S

L’ Unité permanente anticor-
ruption (UPAC) a finale-

ment frappé à Blainville, huit
ans après que des citoyens eu-
rent dénoncé des irrégularités.

Quelque 70 policiers ont
mené des  perquis i t ions  à
l’hôtel de ville, au bureau de
Domco/Tapage communica-
tion, propriété de Dominic
Cayer, et au siège social de
deux entreprises de construc-
tion for t actives dans la cou-
ronne nord, Doncar et CJRB.

Personne n’a été arrêté. Se-
lon les informations du Devoir,
l’enquête vise principalement
les contrats de communication
accordés à Domco/Tapage par
la Ville de Blainville et la
construction du Centre aqua-
tique, un projet clef en main de
15 millions de dollars
réalisé par Roche,
Doncar et le cabinet
Tremblay L’Écuyer
architectes.

Selon l’ex-conseil-
ler municipal Louis
Lamarre et un comp-
table en management
accrédité de Blainville, John
W. Babiak, il était temps que
l ’UPAC s’ intéresse au cas
de Blainville.

Dès 2007, les deux hommes
ont dénoncé la concentration
anormale de contrats accordés
à Domco et à Tapage. «C’était
gênant comment les fonds étaient
gérés. Il y avait un manque de
respect envers les citoyens, qui
ont par fois de la dif ficulté à
payer leurs comptes de taxes »,
affirme M. Babiak. Celui-ci col-
labore à l’enquête de l’UPAC.

De 2006 à 2009, les entre-
prises de Dominic Cayer ont
décroché des contrats de com-
munication et d’impression de
2,6 millions à Blainville.

M. Cayer a été conseiller
municipal à Blainville. Il a pré-
sidé le parti Vrai Blainville, la
formation du maire actuel, Ri-
chard Perreault, et de son pré-
décesseur, François Cantin.
M. Cayer était d’ailleurs un
conseiller stratégique de l’ex-
maire Cantin.

À la suite d’une enquête, en
2009, le ministère des Affaires
municipales avait conclu que

l’administration Cantin avait
enfreint la loi sur l’attribution
des contrats pour avantager
Domco et Tapage.

Le ministère n’avait rien fait
pour redresser la situation,
sinon appeler la Ville à « une
plus grande vigilance».

Domin ic  Cayer  es t  un
homme d’af faires prospère
dans la couronne nord. En
plus de ses intérêts dans l’im-
pression, la communication et
le marketing, il est coproprié-
taire d’une dizaine de restau-
rants de la chaîne Zibo ! et du
resto-bar AQUA, à Boisbriand.
On le dit proche de l’actuel
maire Richard Perreault.

«Il joue un gros rôle à Blain-
ville. C’est un peu lui le “king-
pin”», affirme Louis Lamarre.
L’ex-conseiller se dit «peu sur-
pris» par les frappes de l’UPAC.

Lors des travaux de la com-
mission Charbonneau, un in-
génieur aujourd’hui accusé de
fraude dans le projet Honoré,
à Laval, a raconté qu’il avait re-
mis 10 000 $ en liquide à Do-
minic Cayer pour la campagne
du maire Cantin et 2000$ pour
celle d’Oka. La Ville de Blain-
ville a réfuté ces allégations,
affirmant que les fonds avaient
été utilisés en commandites
parfaitement légales.

Dominic Cayer a assuré
par voie de communiqué qu’il
n’est pas visé personnellement
par l’UPAC. Selon lui, les poli-
ciers cherchent « des docu-
ments en lien avec des travaux
publics réalisés par la Ville de
Blainville ». Il a offert sa pleine
collaboration à l’UPAC.

Domco/Tapage a toujours
un contrat de quatre ans, à
raison de 182 800 $ par an-
née, pour assurer des ser-
vices de communication et
de marketing à Blainville.

La Ville n’a pas donné suite
aux appels du Devoir.

Le Devoir

Blainville dans 
la mire de l’UPAC

K A R L  R E T T I N O - P A R A Z E L L I

L e gouvernement du Québec et les cégeps
se sont adressés mardi à la Commission

des relations du travail pour empêcher la grève
de milliers de professeurs de niveau collégial
prévue vendredi.

Le Comité patronal de négociation des col-
lèges (CPNC), composé de représentants du
ministère de l’Enseignement supérieur et de
la Fédération des cégeps, a déposé mardi une
demande d’intervention à la commission en
alléguant une « cessation concer tée illégale
de travail ».

Trente associations de professeurs au collé-
gial provenant d’un peu partout au Québec ont
adopté un mandat de grève pour se joindre à la
manifestation du 1er mai contre l’« austérité ».
Celle-ci coïncidera avec la Journée internatio-
nale des travailleurs et devrait réunir des
groupes sociaux en tout genre.

Québec et les administrations des cégeps ont
choisi de se tourner vers les commissaires aux
services essentiels parce qu’ils estiment que
«cette cessation concertée de travail portera pré-
judice ou sera susceptible de porter préjudice aux
étudiants en les privant des services auxquels ils
ont droit, soit la tenue de cours le 1er mai».

Du côté du ministère de l’Enseignement su-
périeur, on fait valoir que le droit de grève des
syndicats « n’est pas acquis ». « Plusieurs étapes
doivent être franchies avant d’en arriver là, no-
tamment la médiation, explique le porte-parole
Pascal Ouellet. Une grève illégale ne peut pas
être tolérée. Il faut assurer le respect de la loi et
du régime de négociations en vigueur. »

Le CPNC et les deux fédérations représen-
tants les associations de professeurs ont été

convoquées mercredi matin pour tenter d’en ar-
river à une entente à l’amiable, sans quoi la Com-
mission des relations du travail devra trancher.

Rappelons que les conventions collectives
des employés du secteur public, y compris
celles des professeurs de niveau collégial, sont
échues depuis le 31 mars.

Manifester ou pas?
« J’ai dit à la direction que je fermais la shop

vendredi. On va être dans la rue avec des pan-
cartes pour décrier les mesures d’austérité, a ré-
pondu Sylvain Chamberland, le président du
syndicat des professeurs du cégep du Vieux-
Montréal, lorsque mis au courant de la de-
mande d’intervention déposée à la Commission
des relations du travail. Je prendrai ma décision
sur le trottoir, quand on me dira ce que je dois
défier ou pas. »

Son syndicat fait partie de ceux qui ont choisi
de prendre la rue vendredi pour dénoncer les
compressions dans les cégeps. « On n’en peut
plus», dit-il.

M. Chamberland doute par ailleurs que l’en-
seignement collégial soit considéré comme un
service essentiel. « Il faudrait me dire qui va
mourir si les cégeps sont fermés une journée. »

La notion de service essentiel n’est pas clai-
rement définie dans une loi, mais son applica-
tion s’appuie sur la jurisprudence. De manière
générale, il s’agit de trouver l’équilibre entre la
limitation du droit de grève et le respect des
droits des citoyens.

Le président du syndicat déplore le fait que le
gouvernement choisisse de « judiciariser le
débat » en cours.

Le Devoir

CÉGEPS

Québec veut empêcher 
la grève des professeurs

P I E R R E  S A I N T - A R N A U D

L a protectrice du citoyen
s’inquiète du manque de

suivi des enfants qui reçoivent
leur éducation à la maison.

Dans un rapport d’une tren-
taine de pages rendu public
mardi, la protectrice, Raymonde
Saint-Germain, révèle que, sauf
exception, le suivi que doivent
assurer les commissions sco-
laires auprès des enfants qui
sont scolarisés à domicile est,
au mieux, inadéquat, et au pire,
complètement inexistant.

« Ou bien le suivi ne se fait
pas, ou il est insuffisant ou bien
le contrôle n’est pas adapté et
ne permet pas nécessairement
de bien évaluer s i  l ’enfant
scolarisé à la maison reçoit une
formation qui est au moins
équivalente à celle qu’offrent les
établissements scolaires », a
indiqué Mme Saint-Germain.

Selon les données obtenues
par la protectrice, un peu plus de
1100 enfants sont scolarisés à la
maison en vertu d’une dispense
obtenue par leurs parents au-
près de la commission scolaire.

C’est la commission scolaire
qui accorde une dispense après
avoir évalué le programme de
formation proposé par les pa-
rents, la capacité des parents à
faire la formation. Elle doit en-
suite s’assurer en cours de route
que l’apprentissage de l’enfant
est normal avec des tests et des
vérifications et, s’il ne l’est pas,
prendre des mesures pour com-
bler les besoins. Mais «ça ne se
passe pas comme ça nulle part,
et systématiquement, et c’est ce
qui me préoccupe », af firme
Mme Saint-Germain.

Selon elle, la plupart des en-
fants éduqués à la maison
réussissent aussi bien que les
autres. Cependant, lorsqu’un
enfant ne réussit pas, le suivi
déficient des commissions
scolaires ne permet pas d’ajus-
ter le tir en cours de route.

«C’est l’avenir de ces enfants
qui en dépend. Lorsque viendra
le temps d’entrer au cégep,
éventuellement à l’université, il
faudra qu’ils soient capables de
suivre les mêmes cours, donc
avoir été bien formés et, en
conséquence, l’évaluation, le
suivi du ministère sont détermi-
nants », dit-elle.

Un autre problème provient
du fa i t  qu ’ i l  y  a ,  se lon les
évaluations du ministère de
l’Éducation, au moins 2000 en-
fants qui sont éduqués à la
maison sans aucune dispense
— donc dans l’illégalité — et
qui échappent à tout contrôle.

Dans certains cas, soit envi-
ron 700, il s’agit d’enfants dont la
dispense n’a pas été renouvelée,
parfois à la suite de conflits avec
la commission scolaire. Mais
pour la plupart, ce sont des en-
fants d’immigrants dont le statut
n’a pas encore été régularisé.

La Presse canadienne

L’école 
à la maison
La protectrice 
du citoyen s’inquiète
du manque de suivi

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Des étudiants du cégep du Vieux-Montréal ont commencé à monter une dizaine de tentes devant
l’établissement, mardi matin, pour protester contre les mesures d’austérité du gouvernement Couillard.

É L E C T I O N S

Forces et
démocratie n’aura
pas sa place aux
débats des chefs
Ottawa — Le parti Forces et
démocratie devra se résigner :
il n’y aura pas de place pour
son chef aux débats télévisés, a
confirmé mardi le directeur gé-
néral de l’information de Radio-
Canada, Michel Cormier. La
formation politique née il y a
quelques mois ne répond à au-
cun des trois grands critères

qui orientent la sélection des
participants, a résumé le grand
patron de l’information à la
SRC. «Premièrement, ils n’ont
pas de député élu sous leur ban-
nière […] ; deuxièmement, ils
n’ont pas d’appuis substantiels
dans la population, ce qui est
normalement révélé par les son-
dages d’opinion; et troisième-
ment, ils n’ont pas de présence
importante et significative dans
le débat public», a-t-il énuméré.
Le parti de Jean-François For-
tin, qui dit compter environ
5000 membres, est reconnu
par Élections Canada et prévoit
de présenter des candidats par-
tout au Québec cet automne.

La Presse canadienne

Après les étudiants du cégep Saint-Laurent la
semaine dernière, ceux du Vieux-Montréal
ont choisi d’ériger des tentes devant leur éta-
blissement mardi matin. Les banderoles visi-
bles sur le campement laissent entendre que
ces jeunes dénoncent les mesures d’austérité
du gouvernement libéral et offrent notam-
ment leur soutien aux étudiants de l’UQAM
menacés d’expulsion.

L’occupation du cégep de Saint-Laurent, qui
s’est poursuivie mardi, et celle du Vieux-
Montréal sont pour l’instant tolérées. Ce mou-
vement devrait se répandre à plusieurs autres
cégeps cette semaine. Après les étudiants du
collège de Bois-de-Boulogne lundi soir, ceux
de Lionel-Groulx, du cégep d’Alma et du cé-
gep régional de Lanaudière devraient em-
boîter le pas jeudi.

Le mouvement d’occupation s’étend à d’autres cégeps

Dominic Cayer « joue un gros rôle
à Blainville. C’est un peu lui le
“kingpin” », affirme l’ex-conseiller
municipal Louis Lamarre.


